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PROJET DE LOI
autorisant l'approbation de l'Accord de coopération militaire entre

le Gouvernement de la République française et le Gouverne­
ment de la République Unie du Cameroun, ensemble son
annexe, signé à Yaoundé le 21 février 1974,

PRÉSENTÉ

Au NOM DE M. JACQUES CHIRAC,
Premier Ministre,

PAR M. JEAN SAUVAGNARGUES,
Ministre des Affaires étrangères,

ET PAR M. PIERRE ABELIN,
Ministre de la Coopération.

(Renvoyé & la Commission des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées,
sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans les
conditions prévues par le Règlement.)

Traités et Conventions. — Cameroun • Coopération militaire - Armées.
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EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames,- Messieurs,.

Dans le domaine militaire, les rapports des deux Hautes Parties
contractantes étaient régis jusqu'en septembre 1973 par :

— un accord d'assistance militaire technique ;
— une Convention sur le rôle et le statut de la mission militaire

française, textes signés le 13 novembre 1960 ;
— une Convention de soutien logistique, en date du 14 avril

1965.

Une douzaine d'années s'étant écoulées depuis la signature-
des* textes essentiels et la situation; comme les besoins du Cameroun
justifiant: aux yeux du. Gouvernement de ce pays une révision, des
clauses de ces documents, le Gouvernement français a été saisi
le 6 août 1973 d'une demande relative à l'ouverture de négociations.
Le 10 septembre 1974 les autorités camerounaises, transmettant
leurs propositions de révision, ont fait connaître qu'elles considé­
raient l'ensemble des accords en vigueur comme dénoncés à compter
de cette date .

Les négociations qui se sont ouvertes le 25 septembre 1973 ont
abouti à l'issue de discussions entre experts menées tantôt à Paris
(septembre) tantôt à Yaoundé (décembre 1973; février 1974) à la
signature, le 21 février 197At d'un Accord de coopération militaire,
complété par une annexe relative aux personnels d'assistance
militaire technique.

Les clauses du nouvel accord confirment le rôle de notre coopé­
ration qui s'exercera, comme par le passé et selon nos possibilités,
par:

— l'assistance de personnels militaires français ;
— la fourniture de matériels et d'équipements militaires ;
— la formation et le perfectionnement de cadres camerounais.

Disparaissent du nouveau texte, les dispositions, devenues
caduques; concernantla position des-ressortissants de l'un des Etats,
servant dans les Forces armées de l'autre État.
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Par contre, certaines innovations apparaissent :
— suppression des Services militaires français au Cameroun :

Mission militaire, Détachement interarmées de transit (D. I. A. T.)
de Douala, Prévôté ;

— remise à la disposition des Camerounais des immeubles
occupés par les personnels et services français ;

— concours camerounais aux opérations de transit ;
— droit de survol de l'espace aérien camerounais suivant des

autorisations semestrielles renouvelables.

L'annexe traite du rôle et du statut de nos personnels d'assis­
tance militaire.

Elle reprend les dispositions générales admises dans la plupart
des Etats assistés.

Les garanties judiciaires ainsi que les facilités d'importation
et d'exportation dont bénéficient nos personnels militaires sont
tout à fait convenables ; elles sont accordées, mutatis mutandis,
par voie de réciprocité, aux stagiaires camerounais en France.

Contrairement aux dispositions antérieures, nos assistants mili­
taires, sont, comme les coopérants civils , assujettis à l'imposition
camerounaise ; leur logement et leur ameublement sont à la charge
du Cameroun.

Tels qu'ils sont, les nouveaux textes apportent à notre assis­
tance militaire les garanties nécessaires à son bon fonctionnement
Ils donnent satisfaction au Gouvernement camerounais, soucieux
d'actualiser les engagements pris en 1960, mais également désireux
de poursuivre avec la France une coopération militaire appréciée.
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PROJET DE LOI

Le Premier Ministre,

Sur le rapport du Ministre des Affaires étrangères et du
Ministre de la Coopération,

Vu l'article 39 de la Constitution,

Décrète :

Le présent projet de loi, délibéré en Conseil .des Ministres
après avis du Conseil d'État, sera présenté au Sénat par le Ministre
des Affaires étrangères et le Ministre de la Coopération qui sont
chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article unique.

Est autorisée l'approbation de l'Accord de coopération militaire
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver­
nement de la République Unie du Cameroun, ensemble son annexe,
signé à Yaoundé le 21 février 1974 et dont le texte est annexé
à la présente loi.

Fait à Paris, le 31 janvier 1975,

Signé : JACQUES CHIRAC.

Par le Premier Ministre :

Le Ministre des Affaires étrangères,

Signé : Jean SAUVAGNARGUES.
Le Ministre de la Coopération,

Signé : Pierre ABELIN.



ANNEXE
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ACCORD DE COOPÉRATION MILITAIRE

entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de la République Unie

du Cameroun,
fait à Yaoundé le 21 février 1974

(ensemble une Annexe et un Échange de lettres).

Le Gouvernement de la République française et le Gouver­
nement de la République Unie du Cameroun ont résolu de
conjure le présent Accord :

Article 1".

A la demande du Gouvernement de la République Unie du
Cameroun, le Gouvernement de la République française s'en­
gage à apporter, dans la mesure de ses moyens, une assis­
tance en personnels militaires aux Forces armées camerounaises .

Article 2.

Le Gouvernement de la République française peut fournir à
titre gratuit ou à titre onéreux à la République Unie du Came­
roun, pour les besoins de ses forces armées, du matériel et de
l'équipement militaires.
Les Forces armées camerounaises peuvent faire appel pour

le .soutien logistique au concours des Forces armées françaises
dans des conditions fixées par une Convention particulière.

Article 3 .

Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun peut
s'adresser à la République française pour la formation des
cadres de ses Forces armées. La République française lui apporte
à cet égard son concours .
Les nationaux camerounais sont admis dans les grandes

écoles et établissements militaires français, soit par concours
dans les mêmes conditions que les nationaux français, soit dans
la limite d'un contingent particulier comportant aménagement
de ces conditions. Des nationaux camerounais désignés par leur
Gouvernement, en accord avec le Gouvernement français, peuvent
être admis comme stagiaires dans les écoles et établissements
français .
Le Gouvernement de la République française prend à sa charge

les frais de transport et d'instruction des élèves et stagiaires
dans les grandes écoles et établissements militaires français.
Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun prend

à sa charge les dépenses de solde, soins médicaux et sécurité
sociale.

Article 4 .

Les juridictions françaises sont compétentes pour connaître des
infractions commises par les élèves et stagiaires camerounais
admis dans les grandes écoles et établissements militaires
français.



— 8 —

Cependant, lorsque les infractions perpétrées par ces person­
nels ont été commises dans le service ou à l'occasion du service,
les auteurs desdites infractions sont remis dans les meilleurs
délais à leur Ambassade, laquelle procède à leur rapatriement.
Le Gouvernement camerounais engage à leur encontre toutes
poursuites utiles.
Hors les cas précisés à l'alinéa 2, ces personnels, y compris

les membres de leur famille, déférés devant une juridiction
française et dont la détention est jugée nécessaire sont assignés
à résidence par les soins et sous la responsabilité de leur
Ambassade qui les fait comparaître, à la demande des autorités
judiciaires compétentes.
Au cas de condamnation à des peines d'emprisonnement, ils

sont remis à leur Ambassade aux fins de rapatriement et pur­
gent leurs peines suivant les modalités prévues par la législation
camerounaise.
La responsabilité civile de l'État français est substituée à celle

des élèves et stagiaires camerounais pour les actes accomplis
par eux dans le service ou à l'occasion du service.
En cas de faute personnelle détachable du service, le Gouver­

nement français peut réclamer au Gouvernement camerounais
le remboursement des sommes versées .

Article 5.

Les élèves et stagiaires militaires camerounais en France
sont autorisés à importer en franchise de droits de douane leurs
effets personnels ; ils peuvent importer ou acquérir, sous le
régime de l'admission temporaire, du mobilier et un véhicule
privé à leur usage personnel. Ils peuvent les réexporter, dans
les mêmes conditions, à leur départ définitif.

Article 6.

Les services militaires français au Cameroun, notamment la
Mission militaire française, le Détachement interarmées de
Douala (D.I.A.T.) y compris la Prévôté, sont supprimés et
l'ensemble des immobilisations qu'ils occupaient sont remis &
la disposition des Forces armées camerounaises.

Article 7.

Le Gouvernement camerounais peut autoriser le transit ter­
restre et aérien sur son territoire du personnel et du matériel
des Forces armées françaises.
L'autorisation ne peut être accordée que sur la demande du

Gouvernement français comportant entre autres indications l'ori­
gine, la destination et l'itinéraire dans le pays de .transit du per­
sonnel et du matériel militaires français.
Elle n'est valable que pour une seule opération. Exception­

nellement, elle peut être délivrée à titre permanent et couvrir
plusieurs opérations de transit échelonnées dans le temps. Dans
ce cas, la demande du Gouvernement français doit être accom­
pagnée d'un plan de transit portant sur toutes ces opérations.
Le survol de l'espace aérien camerounais par des aéronefs

militaires français et les escales de ces appareils sont soumis à
autorisation préalable, cas par cas ; toutefois, les liaisons régu­
lières ou périodiques font l'objet d'autorisations semestrielles
et renouvelables.
Ces autorisations peuvent être suspendues par le Gouvernement

camerounais si celui-ci estime que ces liaisons sont de nature à
porter atteinte à la souveraineté de l'État.
Le Gouvernement camerounais s'engage à apporter le concours

de ses services pour faciliter les opérations de transit et d'achat
sur son territoire au profit des Forces armées françaises.
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Article 8.

Les denrées et matériels en transit direct au Cameroun au titre
des présentes dispositions sont exonérés de tout droit de taxe
de douane sous réserve du contrôle à l'identique.

Article 9.

Le présent Accord demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration
complète d'une année à compter du jour où l'une des Parties
contractantes aura notifié par la voie diplomatique sa décision
d'en faire cesser les effets.

Article 10.

Le présent Accord entrera en vigueur le premier jour du
deuxième mois suivant l'échange des instruments constatant
l'accomplissement des procédures constitutionnelles requises
dans chacun des deux Etats. Cet échange aura lieu à Paris,
aussitôt que faire se pourra.

Fait en double original à Yaoundé, le 21 février 1974.

Pour le Gouvernement de la République française :
J.-F. DENIAU.

Pour le Gouvernement
de la République Unie du Cameroun :

VINCENT EFON.
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.ANNEXE

relative aux personnels militaires français mis à la disposition
de la République Unie du Cameroun au titre de l'Assistance
militaire technique.

Article premier.

Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun déter­
mine chaque année et communique au Gouvernement de la

' République française la liste des postes à pourvoir, la «description
des: emplois, , les qualifications requises et les lieux\ d'affectation
des personnels "d'Assistance militaire technique.
Le Gouvernement de la République française fait connaître

au Gouvernement de la République Unie du Cameroun les . postes
qu'il est en mesure d'honorer.

Article 2.

Les personnels militaires français sont désignés .par le Gouver­
nement français, après agrément du. Gouvernement de la Répu­
blique Unie du Cameroun, pour une durée fixée conformément
à la réglementation française sur les séjours à l'extérieur. Ils
sont placés, pour leur emploi, sous l'autorité du Gouvernement
de la République Unie du Cameroun dans les conditions fixées
par le présent Accord .
Tout changement d'affectation ou de lieu de résidence en

cours de séjour est arrêté après consultation entre les autorités
compétentes de la République Unie du Cameroun et la repré­
sentation française au Cameroun .

Article 3 .

Les personnels militaires français conservent le statut qui
est le leur dans la réglementation française .
Pour la notation et la discipline , ils relèvent de l' autorité mili­

taire camerounaise et sont tenus de se conformer aux règlements
et directives en vigueur dans les Forces armées camerounaises .
Les notes et les demandes de punition sont adressées au Gou­

vernement français par l'intermédiaire de sa représentation
diplomatique au Cameroun . Celle-ci est tenue de faire connaître
la suite réservée aux demandes de punition. La représentation
française reçoit toute facilité pour les consultations rendues
nécessaires avec les autorités camerounaises et relatives à la
présence des personnels militaires français au Cameroun .
Les Gouvernements français et camerounais peuvent l'un et

l'autre prendre l'initiative de la relève d'office d'un assistant
militaire technique en cours de séjour conformément aux dispo­
sitions de l'article 8 de l'Accord général de coopération tech­
nique en matière de personnel .
L'examen des problèmes concernant la situation personnelle

des militaires français de l'assistance technique au regard de
leur statut peut faire l'objet de missions dont les frais sont pris
en charge par le Gouvernement de la République française.
Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun facilite
dans la mesure de ses moyens la tâche de ces missions .
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Article 4.

Les personnels * militaires français servent sous l'uniforme
camerounais - ou la tenue civile suivant les instructions de l'auto­
rité militaire " camerounaise .
Ils ne peuvent prendre part à l'exécution d'opérations de

guerre et de maintien ou de rétablissement de l'ordre ou dé
là , légalité.

Article 5.

Chaque Gouvernement assure en tout temps aux personnels
militaires de l'autre État l'aide et la protection accordée aux
personnels de ses propres Forces armées.
Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun versera

des indemnités , équitables en cas de dommages survenus à l'oc­
casion de l'accomplissement des fonctions officielles par des
personnes directement employées par lui. Les demandes en
indemnités seront transmises au Gouvernement camerounais à
la . diligence du Gouvernement français.
En cas d'Infraction à la réglementation des Forces armées

camerounaises ou de dommages causés aux installations, biens
et matériels camerounais résultant d'une faute personnelle déta­
chable du service commise par un membre de l'Assistance mili­
taire technique française, le Gouvernement de la République
Unie du Cameroun est en droit d'en demander réparation au
Gouvernement de la République française.

Article 6.

Les juridictions camerounaises sont compétentes pour connaître
des infractions commises par les personnels militaires français
placés sous le commandement camerounais.
Cependant, lorsque les infractions perpétrées par ces per­

sonnels ont été commises dans le service ou à l'occasion du
service, les auteurs desdites infractions sont remis dans les
meilleurs délais à leur Ambassade, laquelle procède à leur
rapatriement. Le Gouvernement français engagera à leur encontre
toutes poursuites utiles.
Hors les cas précisés à l'alinéa 2, ces personnels, y compris

les membres de leur famille, déférés devant une juridiction
camerounaise et dont la détention est jugée nécessaire, sont
assignés à résidence par les soins et sous la responsabilité
de leur Ambassade qui les fait comparaître à la demande des
autorités judiciaires compétentes.
Au cas de condamnation à des peines d'emprisonnement, ils

sont remis à leur Ambassade aux fins de rapatriement et purgent
leurs peines suivant les modalités prévues par la législation
française.
La responsabilité civile de l'État camerounais est substituée

à celle des personnels militaires français pour les actes accomplis
par eux dans le service ou à l'occasion du service.
En cas de faute personnelle détachable du service, le Gouver­

nement camerounais peut réclamer au Gouvernement français
le remboursement des sommes versées .

Article 7 .

Les personnels militaires français de l'Assistance militaire
technique sont autorisés à importer en franchise de droit de
douane leurs effets personnels ; ils peuvent importer ou acquérir,
sous le régime de l'admission temporaire, du mobilier et un
véhicule privé à leur usage personnel. Ils peuvent les réexporter
dans les mêmes conditions à leur départ définitif.
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Article 6.

Le Gouvernement de la République française prend à sa
charge les droits acquis par les personnels militaires qu'il met
à la disposition du Gouvernement de la République Unie du
Cameroun — solde et accessoires, primes diverses — et les
frais de transport de France à Douala et retour.
Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun prend

à sa charge les indemnités pour heures supplémentaires, les
vacations, les frais et indemnités de déplacement prévus par
la réglementation camerounaise, à l'exclusion de toute autre
indemnité ou prime.

Article 9.

Les dispositions de l'Accord général de coopération technique
en matière de personnel sont, en ce qui concerne la fiscalité,
le logement, la contribution et les frais médicaux, applicables
de plein droit aux personnels de l'Assistance militaire technique.
Pour l'application du présent Accord, l'expression « personnels

de l'Assistance militaire technique » vise :
— les personnels militaires proprement dits ;
— les membres de leur famille les accompagnant et qui sont

à leur charge.

Article 10.

Le personnel militaire français ne relevant pas du Ministère
des Forces armées camerounaises est régi conformément aux
dispositions de l'Accord général de coopération technique en
matière de personnel.
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LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT
AUPRÈS

DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Yaoundé, le 21 février 1974.

A Monsieur Vincent Efon, Ministre des Affaires
étrangères de la République Unie du Cameroun.

Monsieur le Ministre,

L'article 7 de l'Accord de coopération militaire prévoit que
< le Gouvernement camerounais s'engage à apporter le concours
de ses services pour faciliter les opérations de transit et d'achat
sur son territoire au profit des Forces armées françaises ».
Au cours des négociations, il a été convenu que ces opérations

seront effectuées par des personnels des Forces armées françaises
en civil, dont l'effectif ne dépassera pas dix. Ils feront partie
du Consulat général de France à Douala.
Les modalités de mise à disposition des installations néces­

saires à la réalisation des opérations de transit et d'achat et les
conditions générales de leur utilisation seront définies d'un
commun accord .
J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir me confirmer

l'accord du Gouvernement camerounais sur ce qui précède.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de

ma haute considération.
J.-F. DENIAU.

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Le Ministre.

Yaoundé, le 21 février 1974.

A Son Excellence Monsieur Jean-François Deniau,
Secrétaire d'État auprès du Ministre des Affaires
étrangères de la République française .

Monsieur le Ministre,

Vous avez bien voulu m'adresser ce jour la lettre dont la
teneur suit :

« L'article 7 de l'Accord de coopération militaire prévoit que
« le Gouvernement camerounais s'engage à apporter le concours
de ses services pour faciliter les opérations de transit et d'achat
sur son territoire au profit des Forces armées françaises ».
Au cours des négociations, il a été convenu que ces opérations

seront effectuées par des personnels des Forces armées françaises
en civil, dont l'effectif ne dépassera pas dix. Ils feront partie
du Consulat général de France à Douala.
Les modalités de mise à disposition des installations néces­

saires à la réalisation des opérations de transit et d'achat et les
conditions générales de leur utilisation seront définies d'un
commun accord.
J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir me confirmer

l'accord du Gouvernement camerounais sur ce qui précède. »
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement

camerounais confirme son accord sur les dispositions ci-dessus.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute

considération.
V. EFON.


